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 Atelier  « Inclusion bancaire et lutte contre le surendettement »

Propositions de la CLCV

A titre liminaire,  nous souhaitons souligner que les difficultés rencontrées sont liées prioritairement à une insuffisance de ressources.
Compte bancaire
· Assurer l’effectivité du dispositif du droit au compte, y compris pour les interdits bancaires.
· Prévoir une information préalable gratuite avant prélèvement des frais, ce qui permettrait aux consommateurs de prévenir certains d’entre eux  et d’améliorer la possibilité de contestation.
· Limiter les frais abusifs, qui ne peuvent économiquement se justifier : revoir les plafonds des frais de rejet de chèques et de prélèvement, les commissions d’intervention, limiter les frais de tous types perçus en cas d’incident (lettre d’information pour compte débiteur, suivi de compte débiteur, lettre d’information pour rejet de chèque, saisies….).
· Limiter le découvert bancaire à un quart du revenu mensuel.

Crédit

· Dissocier les cartes de fidélité et  de crédit.
· Abaisser le seuil de 1000 euros à 500 euros pour l’obligation d’offrir la possibilité de souscrire un crédit amortissable sur les lieux de vente si un crédit renouvelable est proposé.
· Pour les crédits affectés, prévoir que le contrat de vente ou des prestations de service est résolu de plein droit si l’emprunteur a exercé son droit de rétractation dans les 14 jours (actuellement, la résolution de plein droit n’est prévue que si la rétraction intervient dans les 7 jours).
· Rendre les contrôles et les sanctions plus effectifs.
· Améliorer l’information sur le micro-crédit.
Surendettement

· Renforcer l’accompagnement, qui doit cependant  rester volontaire. Les personnes concernées doivent adhérer à la démarche pour que l’accompagnement ait des effets pédagogiques.
· Prévoir une suspension automatique des poursuites dès le dépôt du dossier. 
· Mettre à profit la sollicitation d’une personne surendettée en vue de la constitution du dossier pour la sensibiliser à la gestion du budget, à la mise en place d’une organisation budgétaire permettant ensuite la mise en place du plan et son respect.
· Affecter les moyens  nécessaires à la Banque de France  pour instruire les dossiers, le recensement des dettes, des charges et le calcul de la capacité de remboursement étant effectués lors de l’instruction et conduisant à l’orientation du dossier ; permettre un examen personnalisé.

· Rendre la vérification des créances systématique. Elle permettra  dans bien des cas de détecter une forclusion, une erreur sur le montant des créances, des frais injustifiés, ou de se rendre compte que la mise en jeu d’une assurance est possible.
· Prendre en compte les charges réelles, y compris les mutuelles ainsi que les ressources réelles (sans heures supplémentaires, ni prime de nuit, de déplacement…)
· Aligner la date d’arrêté de la dette sur la date de déclaration de celle-ci par les créanciers («état descriptif des dettes») et non sur la date de recevabilité du dossier.

· Prévoir en cas d’absence de réponse des créanciers aux sollicitations des administrateurs que  le remboursement de la  dette soit reporté à la fin du plan. 

· Faire en sorte que les plans sont encore établis de manière trop « serrés » pour les personnes concernées afin que ces plans et mesures recommandées soient « tenables ».
· Raccourcir la durée des plans pour atteindre l’objectif recherché de redonner une seconde chance aux ménages, compte tenu des incidences des mesures sur les familles.

· Rappeler que la loi a prévu que le prêt immobilier pouvait continuer à être remboursé sur la durée restant à courir et ne pas se limiter à 8 ans.

· Lors de la mise en place d’un plan, afin de faciliter le suivi des remboursements, prévoir l’obligation pour chaque créancier d’adresser au débiteur un échéancier.

· Prévoir que le plan d’apurement et son respect  suspend la résiliation du bail. Dès la recevabilité, prévoir la suspension des modalités d’apurement de la dette locative prévues dans le cadre d’une ordonnance en résiliation de bail.
· Au cours de la procédure, afin de mettre le débiteur en mesure de pouvoir  contester et de préparer l’audience, prévoir l’obligation de communiquer les motivations de recours de créanciers. De même,  la fiche « état descriptif de la situation du débiteur » devrait être transmise pour toutes les situations (irrecevabilité, réexamen après suspension d’exigibilité), ce qui permettrait au débiteur de connaître les bases sur lesquelles la décision a été prise.
